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En adoptant le rapport de M. Elmar BROK (PPE-DE, D) sur la crise au Proche-Orient et le rôle de l'Union 
européenne dans cette région, le Parlement européen exhorte le Conseil à adopter "une stratégie commune 
pour le Proche-Orient et d'utiliser tous les instruments pertinents de prévention des conflits et de gestion 
des crises" pour l'instauration d'une paix durable dans la région. Cette stratégie devrait se baser sur le droit 
du peuple palestinien à un État souverain, démocratique et viable, ainsi que sur le droit de l'État d'Israël à 
vivre en sécurité à l'intérieur de frontières reconnues et respectées, dans le respect du droit international et 
des résolutions des Nations unies (ce qui implique le retrait d'Israël des territoires occupés et de Jérusalem-
Est). La recommandation condamne fermement le terrorisme et exige une renonciation sans équivoque à 
la force et à la violence, ainsi que l'adoption par les parties en présence de nouvelles mesures pour y 
mettre un terme. Les négociations doivent reprendre au plus vite sur la base des recommandations du 
rapport Mitchell. Il s'agit pour l'UE de mettre à la disposition des parties tous les instruments et moyens 
nécessaires à la résolution de la crise. Une initiative politico-diplomatique, sous forme de conférence 
réunissant tous les pays concernés, est ainsi préconisée. Le Conseil est invité à élaborer un plan d'aide 
économique internationale massive pour la région et à lancer une campagne de recours massif au 
programme MEDA, dont il faudrait par ailleurs augmenter les ressources. L'Union européenne doit veiller 
à renforcer sa présence diplomatique dans la région, à coordonner les politiques bilatérales des États 
membres, et à assurer le suivi des financements et des opérations. Les Députés estiment également qu'une 
intensification des contacts aux niveaux politique, parlementaire, et de la société civile, est capitale, 
notamment par l'envoi d'une délégation parlementaire de très haut niveau dans la région. Le Parlement a 
particulièrement souligné la nécessité d'adopter de nouvelles mesures contribuant à mettre un terme à la 
violence, eu égard à la situation intolérable des palestiniens des territoires occupés.
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